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« Que ta nourriture soit ton médicament et 
que ton médicament soit ta nourriture. »

- Hippocrate

En septembre 2016, la Société médicale du Nouveau-
Brunswick a lancé une nouvelle initiative majeure 
appelée « Sommet en 10 ». Ce titre reflète l’ambition 
du projet : Et si, en agissant maintenant, le Nouveau-
Brunswick se classait parmi les trois provinces 
canadiennes les plus en santé dans 10 ans? Nous avons 
demandé aux Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises 
ordinaires de nous révéler les obstacles qui les 
empêchent d’avoir la meilleure santé possible.

Nous avons lancé le projet au moyen d’une vidéo 
inspirante demandant aux Néo-Brunswickois et Néo-
Brunswickoises de présenter leurs idées sur la manière 
d’améliorer la santé de la population de la province. 
Mettant en vedette une cycliste vêtue d’un t-shirt iconique 
à l’effigie du drapeau du Nouveau-Brunswick qui parcourt 
des endroits pittoresques partout dans la province, la 
vidéo est devenue un symbole du message d’espoir et 
de promesse de la campagne. Depuis le lancement de la 
campagne, la vidéo a été regardée plus de 200 000 fois et a 
récolté plus de 1000 suggestions de Néo-Brunswickois et 
Néo-Brunswickoises de tous les coins de la province.

Les idées que nous entendons sont novatrices et 
pourraient avoir une incidence directe sur la santé globale 
de la province. En écoutant les Néo-Brunswickois et Néo-
Brunswickoises et en travaillant avec ces derniers, nous 
utilisons une approche pratique et nous préconisons des 
solutions simples pour éliminer les obstacles systémiques.

Dans le présent rapport, vous apprendrez au sujet de 
certaines des principales suggestions que nous avons 
reçues – directement des Néo-Brunswickois et Néo-
Brunswickoises. Des choses comme l’amélioration 
de l’éducation sur la nourriture, l’activité physique 
et la santé dans les écoles du Nouveau-Brunswick, 

l’amélioration du transport actif et de l’aide pour 
que l’adoption de saines habitudes de vie soit 
plus abordable comptent parmi les suggestions 
que nous avons reçues le plus souvent.

L’objectif que nous nous sommes fixé n’est pas facile. 
Cependant, comme nous l’avons constaté depuis le début 
du projet, les Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises 
sont tout à fait conscients de ce qui les empêche d’avoir 
la meilleure santé possible. Qui plus est, la réponse que 
nous avons reçue montre l’intérêt important porté à 
l’amélioration de la santé de la population de la province.

Au Nouveau-Brunswick, la mentalité est assez 
communautaire. Nous sommes fiers de nos patelins et 
de notre province. Dans l’ensemble du pays, nous avons 
la réputation de gens sympathiques et toujours prêts 
à prêter main-forte. Cette fois, nous demandons à la 
Province de nous prêter main-forte, de nous aider à être 
en santé. La question n’est pas de savoir si nous devons 
agir, mais comment?

Nous avons besoin de changements concrets réels 
et d’objectifs tout au long de notre parcours afin de 
contrôler notre progrès. Axé sur les suggestions des Néo-
Brunswickois et Néo-Brunswickoises, le présent rapport 
orientera nos efforts pour faire du Nouveau-Brunswick 
une des trois provinces les plus en santé dans 10 ans.

Que le choix santé soit le choix facile pour chacun de nous.

Dre Lynn Murphy-Kaulbeck, M.D., M.Sc., FRCSC
Présidente, Société médicale du Nouveau-Brunswick

MESSAGE DE LA PRÉSIDENTE
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POURQUOI SOMMET EN 10? 

Il nous a fallu des décennies pour devenir une des provinces canadiennes les moins en 
santé. Il nous faudra probablement un certain nombre d’années pour devenir un chef de 
file national. Reconnaissant que des provinces comme la Colombie-Britannique ont à la 
fois une culture et des politiques gouvernementales favorables, nous souhaitons nous 
hisser parmi les trois provinces les plus en santé dans dix ans. Pour atteindre cet objectif, 
nous devons commencer maintenant.

Pour la plupart des suggestions faites par les Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises, 
les médecins suggèrent des mesures concrètes pour évaluer les progrès accomplis. Un 
objectif sans plan est un simple vœu – et un objectif réel a besoin d’un plan comprenant 
des dates et des cibles.

Presque chaque forme de mesure de succès a ses limites et, en tant que scientifiques, 
nous en sommes conscients. Pour évaluer si nous avons réussi à faire en sorte que la 
province compte parmi les trois plus en santé, nous suggérons de mesurer des douzaines 
d’indicateurs soulignés dans le présent rapport. L’un des indicateurs parmi les plus 
fondamentaux est la mesure de notre indice de masse corporelle par rapport au tableau 
105-0101 de la base de données CANSIM de Statistique Canada.
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Au fil des ans, la Société médicale du Nouveau-
Brunswick (SMNB) s’est efforcée d’améliorer la santé 
des Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises. En 
2013, elle a notamment lancé « La santé en premier 
», un document de politique en santé qui a établi la 
« réduction du tour de taille des Néo-Brunswickois 
et Néo-Brunswickoises » parmi ses principaux 
objectifs, et qui a présenté des suggestions concrètes 
pour y arriver. En 2013 et 2015, « Alerte aux menus » 
a attiré l’attention sur la nourriture servie dans les 
cafétérias scolaires. Et « Courir pour mieux grandir 
», le programme continu de course pour enfants de la 
Société médicale, donne gratuitement un dossard de 
course et une médaille aux enfants qui participent 
aux courses sanctionnées par Course NB. En 2014, 
la SMNB a lancé « Prescriptions pour une province 
en santé », qui permet aux médecins de « prescrire 
» de l’exercice à leurs patients grâce à des carnets 
d’ordonnances spécialement conçus.

En septembre 2016, la SMNB a demandé au 
gouvernement de contribuer à son projet le plus 
ambitieux à ce jour. Appelé « Sommet en 10 », le projet 
vise à faire du Nouveau-Brunswick une des trois 
provinces les plus en santé dans 10 ans.

L’initiative Sommet en 10 est axée sur les soutiens 
communautaires et environnementaux, comme 
les sentiers de promenade, les cours de préparation 
de repas ainsi que l’accès à des aliments nutritifs et 
abordables pour tous les Néo-Brunswickois et Néo-
Brunswickoises. Elle reconnaît le rôle que le milieu 
de la personne joue sur sa santé, ainsi que le rôle du 
gouvernement dans la création d’environnements 
propices aux choix santé.

L’initiative a commencé le 12 septembre par un 
forum sur le poids santé, où la SMNB a lancé une 
vidéo pour demander aux Néo-Brunswickois et Néo-
Brunswickoises de présenter leurs idées sur ce qu’on 
pourrait faire dans leur localité pour qu’il leur soit 
plus facile d’améliorer leur santé. Après le forum et le 

lancement de la vidéo, la conversation s’est poursuivie 
avec une série de photos sur des histoires relatées par 
des Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises et les 
changements qu’ils souhaiteraient.

La vidéo est rapidement devenue l’élément le 
plus connu de la campagne. Elle a été vue environ 
200 000 fois sur Facebook et YouTube, en anglais 
et en français. De plus, la série de photos a fait 
l’objet d’une importante attention, la photo la plus 
fructueuse ayant été vue par 25 289 personnes.

La campagne demandait de proposer des moyens 
d’améliorer la santé des collectivités du Nouveau-
Brunswick, et les Néo-Brunswickois et Néo-
Brunswickoises ont répondu à l’invitation avec 
enthousiasme. Plus de 1000 idées ont été soumises, et la 
plupart peuvent être regroupées sous des thèmes clés.

Le présent rapport présente en détail les suggestions 
les plus courantes. Il en expliquera l’importance, 
fournira de l’information sur les mesures à prendre et 
présentera des recommandations. De plus, le rapport 
présentera un échantillonnage des soumissions 
reçues du public.

Voici les thèmes les plus courants des suggestions que 
nous avons reçues :

1. Meilleure éducation sur la nourriture et l’activité 
physique dans les écoles du Nouveau-Brunswick

2. Meilleur accès à du transport actif plus sécuritaire
3. Faire de la Province un employeur plus sensible 

à l’importance de la bonne santé et améliorer les 
environnements provinciaux

4. Veiller à ce que l’adoption d’un mode de vie sain 
soit plus abordable sur le plan financier

5. Une taxe sur les boissons édulcorées afin 
de promouvoir la santé ou une subvention à 
l’intention des gens à faible revenu

6. Accès aux infrastructures communautaires et 
extérieures pour appuyer les activités

7. Modification des environnements de détail

« La possibilité qui s’offre à notre province de contribuer à sensibiliser les familles du Nouveau-

Brunswick aux façons de vivre en meilleure santé est l’une des plus importantes à saisir. Voilà 

pourquoi votre gouvernement appuie sans réserve le récent défi qu’ont lancé les médecins de 

notre province, par l’entremise de la Société médicale du Nouveau-Brunswick, soit celui de se 

classer dans 10 ans parmi les trois provinces les plus en santé. »  

– Discours du Trône, 2 novembre 2016

HISTORIQUE
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Le ministère de l’Éducation et du Développement 
de la petite enfance devrait ajouter des cours 
d’« économie domestique » à nos programmes 
scolaires jusqu’à la fin de la 12e année.

Les Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises « 
d’un certain âge » se souviendront de l’époque où les 
cours d’économie domestique (cuisine et couture) 
étaient obligatoires pour les femmes et où les ateliers 
étaient obligatoires pour les hommes. Bien que de 
nombreuses personnes se tirent d’affaire sans savoir 
repriser une déchirure ou sculpter une pièce de bois, il 
faut tous manger. La nécessité de manger des aliments 
nutritifs chaque jour est universelle.

Des études ont démontré que le pourcentage de 
nourriture consommée à l’extérieur de la maison a 
augmenté de façon spectaculaire. Au restaurant, les 
portions sont plus copieuses et peuvent contenir des 
quantités excessives de gras, de sucre et de sel pour 
améliorer le goût, tout comme les aliments congelés 
ou transformés vendus en magasin.

La suggestion numéro un que nous avons reçue 
des Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises sur 
la manière d’améliorer la santé de la population de 
notre province était d’offrir des cours obligatoires 
d’économie domestique dans nos écoles. Ces cours 
peuvent aider les jeunes à comprendre comment 
préparer leurs repas. De plus, ils permettent de 
comprendre la manipulation sécuritaire des 
aliments et les principes de base de la nutrition. S’ils 
connaissent les techniques de préparation de base, les 
jeunes cuisiniers ne seront pas intimidés par les fruits, 
les légumes, les œufs et la viande.

« Recommencez à donner des cours d’économie 
domestique dans les écoles. Enseignez la 
planification des repas, le calibrage des portions 
en fonction de l’âge et du poids, l’apport calorique 
approprié, l’équilibre entre les glucides, les gras 
et les protéines, l’équilibre entre les choix santé 
et les gâteries, etc. J’ai dû payer un professionnel 
compétent pour me conseiller pendant deux ans 
pour apprendre ces choses. » 
– Jessika, Saint John

Mesure : le nombre d’élèves de la 9e à la 12e année 
suivant un de plusieurs cours d’économie domestique 
potentiels par année, comme « La nutrition pour une 
vie saine ».

Le ministère de l’Éducation et du Développement 
de la petite enfance devrait appliquer la politique 
711 pour s’assurer que les écoles servent de modèles 
en matière de bonnes habitudes alimentaires.

La nourriture à l’école a été une source populaire de 
suggestions, de nombreuses personnes émettant des 
commentaires négatifs sur la nutrition des aliments 
servis dans la cafétéria scolaire de leur région. Le 
ministère de l’Éducation devrait veiller à ce que 
les cafétérias respectent les lignes directrices de la 
politique 711, qui dicte le contenu nutritionnel de la 
nourriture à l’école et qui indique de ne pas servir de 
la pizza, des hamburgers et des frites chaque jour. On 
ne devrait pas tolérer le message mixte qui consiste 
à enseigner l’importance de la bonne nutrition en 
classe, mais à servir de la malbouffe à l’extérieur.

« Insistez pour que les écoles offrent des options 
bonnes et abordables en matière de nourriture. 
Cela est déplorable, et les contrats ne sont PAS 
respectés (je suis une enseignante et une mère et 
je n’ai pas réussi à gagner cette bataille). » 
– Anonyme, Shediac

Mesure : le nombre d’écoles qui respectent 
activement la politique 711, selon l’évaluation des 
diététistes qui vérifient les écoles par rotation.

Le ministère de l’Éducation et du 
Développement de la petite enfance 
devrait ajouter des cours d’éducation 
physique obligatoires à nos programmes 
scolaires jusqu’à la fin de la 12e année.

De nombreux commentateurs ont parlé positivement 
d’augmenter le temps consacré par les élèves du 
Nouveau-Brunswick aux cours d’éducation physique. 
En fait, au Manitoba, l’éducation physique est 
obligatoire jusqu’à la fin de la 12e année. Compte tenu 
du faible niveau d’activité à l’extérieur de l’école, cela 
contribuerait à s’assurer que les enfants et les jeunes 

MEILLEURE ÉDUCATION SUR LA NOURRITURE ET L’ACTIVITÉ 
PHYSIQUE DANS LES ÉCOLES DU NOUVEAU-BRUNSWICK
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font de l’activité physique. Bien que les programmes 
soient chargés et que toutes les écoles ne disposent pas 
des installations idéales, nous pourrions faire mieux. 
Et il ne suffit pas de compter le nombre d’heures 
d’éducation physique. Il faut que les moniteurs et la 
formation visent une éducation physique de qualité.

« Commencez par nos enfants. Faites des écoles 
des milieux plus sains. Révisez la politique sur la 
nourriture dans les écoles de manière à interdire 
les dîners de type malbouffe. Faites en sorte que 
les cours d’éducation physique soient une activité 
quotidienne afin que tous les enfants souhaitent 
jouer et bouger. Toutes les écoles devraient avoir 
un jardin communautaire afin d’enseigner aux 
enfants la provenance de la nourriture. » 
– Julia, Saint John

Mesure : le nombre d’élèves de la maternelle à  
la 12e année qui prennent un de plusieurs cours 
d’éducation physique potentiels chaque année, 
comme les activités en plein air, le mieux-être par 
l’éducation physique, etc.

Le ministère de l’Éducation et du Développement 
de la petite enfance devrait encourager les écoles 
à introduire les techniques d’enseignement 
actif comme un moyen de rafraîchir 
l’esprit des élèves tout en encourageant 
l’activité physique supplémentaire.

Une autre méthode pour introduire plus d’activité 
dans nos écoles est la technique d’enseignement axée 
sur la « classe active », qui intègre de petits moments 
d’activité au sein d’un cours traditionnel comme les 

mathématiques, les sciences ou autre. Et les techniques 
comprennent une petite promenade, des sauts avec écart 
ou toute autre activité physique légère et rapide. Des 
études ont démontré que ces techniques améliorent à la 
fois la santé physique et les notes scolaires.

Plus de 25 % des enfants et des jeunes du Canada 
sont en surpoids ou obèses, et cette proportion a 
doublé depuis 1981. Selon certaines estimations, cette 
proportion est beaucoup plus près du 33 %. L’obésité 
infantile augmente le risque d’obésité adulte, trois 
quarts des enfants obèses devenant des adultes obèses.

Un quart seulement des enfants vont à l’école à pied 
ou à vélo, et près de trois quarts sont sédentaires après 
l’école. Nous pouvons encourager l’activité après 
l’école, mais un autre moyen efficace de s’assurer que 
nos jeunes font de l’activité physique tous les jours 
consiste à l’intégrer à la journée scolaire.

« De l’activité physique quotidienne en quantité 
suffisante dans les écoles serait aussi un atout. 
Un parent qui termine le travail à 17 h et qui doit 
préparer le souper et ensuite aligner la routine 
du bain-lecture-dodo vers 19 h, il a besoin que 
les organismes qui prennent ses enfants en 
charge dans le reste de la journée contribuent à 
les maintenir en santé. Des enfants du primaire 
qui passent la majorité de la journée assis à un 
pupitre, c’est une recette désastreuse. » 
– Anonyme, Péninsule acadienne

Mesure : le nombre d’enseignants qui ont participé à 
un programme à l’interne ou d’éducation permanente 
sur la valeur des « techniques de classe active » et leur 
exécution en classe.
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Le ministère des Transports et de l’Infrastructure 
devrait asphalter l’accotement des routes 
des collectivités rurales, et le ministère de 
l’Environnement et des Gouvernements 
locaux devrait exiger que les municipalités 
établissent une stratégie de respect d’un principe 
commun dans les villages et les villes.

Dans l’ensemble du Nouveau-Brunswick, la 
voiture est reine en matière de transport. Notre 
province entière, y compris nos villages et nos 
villes, a été construite en fonction des voitures 
comme moyen de transport présumé.

De nombreux Néo-Brunswickois et Néo-
Brunswickoises en région rurale ont souligné qu’ils 
doivent utiliser leur véhicule chaque fois qu’ils 
quittent la maison, car il n’y a pas d’accotements 
asphaltés le long des routes de leur localité. Le 
Nouveau-Brunswick est la deuxième province 
canadienne la plus rurale. En fait, près de la moitié 
des Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises 
(48 %) habitent une région rurale. Bien que l’on 
imagine souvent que la vie rurale est un mode de 
vie sain et actif, la recherche démontre le contraire. 
L’investissement dans l’asphaltage de l’accotement des 
routes des régions rurales récompensera largement 
les Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises, qui 
auront une meilleure santé, car ils compteront moins 
sur les véhicules pour se déplacer et épargneront plus 
d’argent qu’ils pourront investir dans de la nourriture 
de meilleure qualité.

« L’asphaltage de l’accotement des routes! J’habite 
dans une région rurale et je ne me sens pas en 
sécurité sur l’accotement étroit et non asphalté de 
la route secondaire sur laquelle j’habite. Je crois 
que c’est un obstacle majeur à l’activité physique 
pour toute personne qui habite en région rurale. Si 
toutes les routes de la province étaient dotées d’un 
large accotement asphalté, la marche, le vélo, la 
course, etc., seraient plus faciles, plus sécuritaires 
et plus agréables partout! Nous ne pouvons 
probablement pas asphalter tous les accotements 
d’un seul coup, mais nous pourrions le faire au fil 
de l’entretien des routes. »
– Paula, Waasis

Mesure : l’application active de règlements qui 
exigent d’asphalter l’accotement de toutes les routes 
municipales et provinciales qui font l’objet de ré-
asphaltage dans le cadre de travaux de réfection.

Le ministère de l’Environnement et des 
Gouvernements locaux devrait exiger comme 
condition de l’octroi de subventions pour 
l’infrastructure municipale ou le fonctionnement 
que les plans municipaux encouragent 
directement la construction de routes dotées de 
voies cyclables définies, ainsi que d’extensions 
vers les réseaux de sentiers et de trottoirs.

Même s’il y a des sentiers et des trottoirs dans les 
villes, des citadins du Nouveau-Brunswick indiquent 
que de nombreuses personnes considèrent que les 
méthodes de transport actif ne sont pas pratiques. Les 
gens désireux d’aller au travail à vélo ne se sentent pas 
en sécurité de partager la route avec d’autres véhicules 
s’ils n’ont pas leur voie cyclable désignée. Les citadins 
pourraient profiter d’un réseau de sentiers et de 
trottoirs plus étendu, ainsi que de voies cyclables 
indiquées clairement et réservées aux cyclistes.

« Augmenter l’investissement dans 
l’infrastructure pour le vélo. Construire des 
villes plus adaptées où l’on ne met pas autant 
d’accent sur la culture de la voiture, mais où l’on 
encourage plutôt les gens à adopter d’autres 
modes de transport pour aller au travail (vélo, 
autobus, marche, etc.). » 
– Samuel, Moncton

Mesure : l’affichage provincial de plans municipaux 
transparents accessibles au public, qui comprennent 
des sections sur la manière dont les municipalités 
feront la promotion du transport actif en améliorant 
l’infrastructure.

MEILLEUR ACCÈS À DU TRANSPORT ACTIF PLUS SÉCURITAIRE
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Le ministère des Transports et de l’Infrastructure 
et les municipalités devraient s’assurer que les 
voies piétonnières sont bien entretenues. Cela 
suppose de penser à la conception par rapport 
à l’expérience des utilisateurs, d’en éliminer la 
glace et la neige en hiver ainsi que d’installer 
et d’entretenir des lampadaires à lumière 
vive de sorte que les résidants se sentent en 
sécurité lorsqu’ils circulent à pied le soir.

Bien que les trottoirs municipaux ne soient pas de 
compétence provinciale, la province possède et exploite 
un certain nombre d’éléments d’infrastructure dans 
les municipalités ou près de ces dernières, comme 
certains ponts. En raison de querelles politiques, les 
résidants municipaux ne savent pas quel ordre de 
gouvernement est propriétaire d’une telle section de 
la route ou s’en moquent, et les transitions entre les 
deux sont souvent mal définies. Imaginons des routes 
municipales dotées d’un accotement spacieux, bien 
déneigées et reliées à une infrastructure provinciale 
sans accotements et non déneigée, mais qui est reliée à 

d’autres rues municipales. Du point de vue du résidant, 
cela nuit à son transport actif et à son utilisation 
sécuritaire de l’infrastructure sans raison apparente.

D’autres commentaires ont porté sur les problèmes 
de sécurité causés par les trottoirs glacés, enneigés 
et peu éclairés. Ce sont les municipalités qui sont 
principalement responsables de veiller à ce que les 
trottoirs soient déneigés et exempts de glace en hiver 
et bien éclairés le soir. Cela augmenterait le sentiment 
de sécurité et encouragerait du même coup plus de 
gens à marcher au lieu d’utiliser la voiture.

« J’aime marcher, mais je ne me sens pas 
toujours en sécurité dans mon quartier. 
Les trottoirs ne sont pas toujours déneigés 
l’hiver, et certains lampadaires sont brûlés 
depuis des années. Il n’y a pas de problèmes 
à marcher le printemps, l’été et l’automne, 
mais c’est impossible de novembre à mars. »
– Anonyme, Saint John
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Dans le but d’améliorer la sécurité, le ministère 
des Transports et de l’Infrastructure devrait 
mettre à jour la Loi sur les véhicules motorisés 
afin d’exiger une distance réglementaire d’un 
mètre entre l’automobiliste et la personne 
qui utilise un moyen de transport actif.

Même les personnes qui utilisent déjà les moyens de 
transport actif ne se sentent pas en sécurité. Certains 
commentateurs ont demandé d’exiger une distance 
réglementaire d’un mètre lorsqu’on dépasse un 
cycliste sur la route. Plus récemment, cette législation 
proposée a été appelée la « Loi d’Ellen » en mémoire 
d’une cycliste de compétition, Ellen Watters, qui est 
décédée avant Noël 2016 après avoir été frappée par un 
véhicule alors qu’elle circulait à vélo près de Sussex.

« Cette mise à jour exigerait qu’un véhicule 
laisse un espace de un mètre entre le cycliste 
et le véhicule pour le dépassement sur une 
route ou dans une rue. Les autres changements 
comprendraient la reconnaissance des voies 
cyclables dans la législation provinciale qui 
n’existe pas actuellement. L’amélioration du 
transport actif dans notre province est l’une 
des clés pour améliorer la santé des Néo-
Brunswickois et Néo-Brunswickoises, et cela fait 
partie de l’atteinte de cet objectif. » 
– Wayne Arrowsmith, Vélo NB

Mesure : la création d’une législation provinciale, et 
l’application subséquente d’une « loi de un mètre ».
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FAIRE DE LA PROVINCE UN EMPLOYEUR PLUS SENSIBLE À 
L’IMPORTANCE DE LA BONNE SANTÉ ET AMÉLIORER LES 
ENVIRONNEMENTS PROVINCIAUX

Le ministère de l’Éducation postsecondaire, 
de la Formation et du Travail, le ministère de 
la Justice et de la Sécurité publique, Service 
Nouveau-Brunswick, NBCC et CCNB, les 
universités, Énergie NB, les deux régies 
régionales de la santé et d’autres lieux de travail 
pertinents du gouvernement devraient éliminer 
la malbouffe des distributeurs automatiques 
et des cafétérias de leurs installations et les 
remplacer par des options nutritives.

La tentation peut être forte même chez les adeptes les 
plus déterminés de la saine alimentation, et certaines 
personnes ont pointé expressément leur lieu de 
travail comme une source fréquente de tentation, car 
il facilite leur accès aux croustilles, au chocolat et au 
bonbon dans les distributeurs automatiques en tout 
temps. Comme le dit si bien l’adage « loin des yeux, 
loin du cœur ». Le fait d’enlever ces tentations des 
lieux de travail de propriété ou d’influence publique 
et de les remplacer par des options meilleures pour la 
santé – remplacer les boissons gazeuses par de l’eau, et 
les croustilles par du mélange montagnard – pourrait 
aider de nombreux employés à éviter la tentation.

Le gouvernement du Nouveau-Brunswick est 
l’employeur le plus important de la province. En 
devenant un employeur plus sensible à l’importance 
de la bonne santé auprès des enseignants, des 
infirmiers/infirmières, des bureaucrates, et par 
l’entremise des nombreux organismes  qui font partie 
du gouvernement ou qui en subissent l’influence, le 
gouvernement pourrait fixer la barre en matière de vie 
saine au travail.

« Nous devons faire de nos lieux de travail des 
environnements sains où travailler. Je suis 
infirmière, et mon milieu de travail est pollué par 
la malbouffe. Si cela arrivait à l’occasion, ce serait 
acceptable, mais ce n’est pas le cas. C’est tout le 
temps. Nous mangeons et nous nous reposons au 
travail. Les professionnels de la santé comptent 
parmi les Néo-Brunswickois les moins en santé. 
Nous ne montrons pas le bon exemple. Faites ce 
que dis, et non ce que je fais. » 
– Anonyme, Woodstock

Mesure : la création d’une politique provinciale sur 
les lieux de travail appartenant au secteur public ou 
en subissant l’influence, qui est vérifiée et révisée par 
Service Nouveau-Brunswick, qui régit ce qui est vendu 
dans les cafétérias et les distributeurs automatiques.

La Province devrait introduire plus 
d’horaires variables, dans la mesure du 
possible, afin de permettre aux employés 
d’intégrer de l’exercice dans leur journée.

Les employés passent beaucoup de temps au travail. 
Ajoutez à cela leurs obligations à l’extérieur du 
travail – les enfants, la famille, les courses – et le 
travailleur moyen peut avoir de la difficulté à intégrer 
de l’exercice régulier dans sa journée. Certains 
commentateurs ont dit qu’ils devaient choisir entre 
manger ou faire de l’exercice durant leur pause du 
dîner, tandis que d’autres ont dit qu’ils se sentaient 
bousculés s’ils choisissaient de faire de l’exercice au 
dîner. Il serait juste d’affirmer que la Province pourrait 
en faire plus pour permettre aux employés d’adopter 
de saines habitudes de vie et voir les répercussions 
positives sous la forme de gains de productivité et de 
réduction des blessures.

« Avoir du temps dans notre horaire quotidien 
pour faire de l’exercice. Actuellement, je vais courir 
durant mon heure de dîner ou je rentre à la maison 
après le travail en courant. J’adore cela, mais je me 
sens bousculée. Si l’exercice était aussi important 
que le travail que nous faisons, nous aurions une 
main-d’œuvre beaucoup plus en forme! » 
– Laura, Fredericton

La Province devrait mettre en place des lieux de 
travail qui encouragent les comportements sains.

Même dans le cas des employés qui ont la possibilité 
de faire de l’exercice durant leur journée de travail, 
certains pourraient choisir de ne pas en faire 
en raison du manque d’installations sur place, 
notamment une salle de conditionnement physique 
au bureau, des vestiaires et des douches. Pour certains 
commentateurs, le fait d’avoir ces installations dans 
leur lieu de travail les encouragerait à être plus actifs.
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La réduction ou la prévention de l’obésité au travail 
aurait de nombreux bienfaits potentiels pour la santé, 
améliorerait la productivité et le rendement au travail. 
La Province a la possibilité énorme de devenir un chef 
de file dans le domaine de la vie saine au travail.

« Avoir une salle de conditionnement physique et 
des vestiaires au travail. » 
– Emily, Moncton

Mesure : Service Nouveau-Brunswick devrait 
inciter tous les ministères du gouvernement à 
exiger l’affichage de plans d’employeur sensible à 
l’importance de la bonne santé, qui établirait des 
mesures annuelles à prendre en vue d’améliorer la 
santé des lieux de travail du secteur public.

Éliminez les distributeurs automatiques dans 
les écoles et remplacez- les par des serres. 
Incitez les élèves à cultiver et à manger des 

aliments nutritifs frais.

- ELISABETH, MONCTON
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NOUS AVONS REÇU 
DES SUGGESTIONS 
DE TOUTES LES 
CIRCONSCRIPTIONS 
DE LA PROVINCE.

NOUS AVONS 
REÇU  

1 452 IDÉES.

795 PERSONNES 
NOUS ONT 
PRÉSENTÉ  
DES IDÉES.

NOTRE VIDÉO A ÉTÉ 
REGARDÉE PRÈS DE 
200 000 FOIS.

NOTRE PHOTO LA 
PLUS FRUCTUEUSE  
A ÉTÉ VUE PAR  
25 289 PERSONNES. 
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Le ministère du Développement social et le 
ministère de l’Agriculture, de l’Aquaculture 
et des Pêches devraient subventionner le 
coût des aliments sains à partir des recettes 
réalisées grâce aux taxes sur la malbouffe.

La pauvreté et la capacité de payer sont des facteurs 
clés des problèmes de santé du Nouveau-Brunswick. 
En fait, le recensement de 2006 a révélé qu’environ 
13,8 % des Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises 
vivent dans la pauvreté et qu’environ 38 984 touchent 
des prestations d’aide sociale.

On s’est souvent plaint du coût élevé des aliments 
nutritifs et complets par rapport aux aliments 
transformés moins chers, surtout ceux destinés aux 
familles et aux enfants. Comme nous l’avons mentionné 
ailleurs dans le présent rapport, il y a assez de soutien à 
l’égard d’une taxe sur les boissons édulcorées. Si la taxe 
est mise en œuvre, les gains réalisés grâce à cette taxe 
pourraient subventionner le coût d’aliments plus sains 
afin de les rendre plus abordables.

« On dit que 70 % de la santé dépend de 
l’alimentation, et 30 % de l’exercice physique (ou 
80-20 selon les sources). Dans le cas de ma famille, 
c’est l’alimentation qui nous rend la tâche difficile. 
Nous avons cultivé un jardin cette année pour 
tenter de réduire la facture d’épicerie puisque 
manger frais s’avère très dispendieux pour une 
famille qui éprouve de la difficulté financière. 
Lorsque le contenant de 2 litres d’eau coûte plus 
cher que le contenant de 2 litres de Pepsi, lorsque 
deux pommes coûtent plus cher qu’un gros sac 
de croustilles, et lorsque la nourriture fraîche se 
conserve beaucoup plus difficilement (difficile 
d’acheter longtemps à l’avance, surtout lorsque 
les paies sont espacées), des choix doivent être 
effectués en fonction de ce qui étire notre dollar au 
maximum pour une durée maximale. » 
– Anonyme, Edmundston

Mesure : la consommation quotidienne de fruits et 
légumes mesurée par Statistique Canada, jumelée aux 
données sur les personnes à faible revenu mesurées 
par la population du quintile de revenu le plus faible.

VEILLER À CE QUE L’ADOPTION D’UN MODE DE VIE SAIN 
SOIT PLUS ABORDABLE SUR LE PLAN FINANCIER
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Le ministère du Développement social devrait 
s’assurer que les gens peuvent s’offrir les 
biens de première nécessité grâce à un salaire 
minimum décent et à plus d’options en matière 
de logement abordable dans des zones centrales.

La pauvreté est statistiquement corrélée avec une 
moins bonne santé. De nombreux médecins de 
famille connaissent des patients atteints de maladies 
chroniques qui doivent choisir entre acheter de la 
nourriture ou des médicaments pour le mois.

Il faut s’attaquer aux causes profondes. Un salaire 
minimum permettant de s’offrir aisément les biens 
de première nécessité et des options plus nombreuses 
en matière de logement abordable dans des zones 
centrales sont des changements qui permettront 
davantage aux gens d’investir dans leur santé.

« Créer un environnement qui permet de mettre 
ces leçons en pratique. Cela nécessite plus 
d’attention et d’engagement à améliorer les 
déterminants sociaux de la santé. La création 
d’un salaire de subsistance, l’accès à une panoplie 
de logements abordables, y compris des refuges 
d’urgence, des conditions de logement améliorées, 
un meilleur transport public et un meilleur accès 
à des aliments nutritifs abordables, joueront un 
rôle considérable. » 
– Christy, Saint John

Mesure : le nombre de Néo-Brunswickois et Néo-
Brunswickoises à faible revenu mesuré par le Conseil de 
la santé du Nouveau-Brunswick et Statistique Canada.

Une politique populaire, mais non la meilleure : 
Une remise de taxe sur les activités liées à la forme 
physique, comme les abonnements à des centres de 
conditionnement physique et les sports organisés.

Les commentaires reçus révèlent que de nombreux 
Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises considèrent 
que l’abonnement à un centre de conditionnement 
physique est inaccessible. D’autres ont pointé le 
coût des sports organisés comme un obstacle à la 
participation de leur enfant. Une remise de taxe 
pour les abonnements au centre de conditionnement 
physique et d’autres activités a été une suggestion 
populaire dans le cas de ces plaintes.

Malheureusement, ce n’est pas aussi simple. Bien 
que cette suggestion ait été très populaire, il est 
peu probable qu’elle avantage les gens qui en ont le 
plus besoin. Les gens qui vivent dans la pauvreté 
– les mêmes personnes qui doivent choisir entre 
acheter des médicaments et acheter de la nourriture 
si elles sont atteintes d’une maladie chronique – 
reçoivent déjà un remboursement complet de taxe 
du gouvernement. Cette suggestion sera plutôt 
avantageuse pour les personnes qui fréquentent déjà 
un centre de conditionnement physique et qui sont 
capables de payer l’abonnement comme tel.

Sénateur Kelvin Ogilvie, président du Comité sénatorial permanent des affaires sociales, des sciences et de la technologie, et auteur du rapport 
L’obésité au Canada publié en 2016.
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Le ministère des Finances devrait introduire 
une taxe sur les boissons édulcorées – et 
utiliser le revenu réalisé pour aider les Néo-
Brunswickois et Néo-Brunswickoises à faible 
revenu à acheter des aliments plus sains.

Une taxe sur les boissons édulcorées est une 
proposition perpétuelle et controversée.

Malgré la controverse, une taxe sur les boissons 
gazeuses a été une demande populaire. Jumelée à 
des efforts pour qu’un mode de vie plus sain soit plus 
abordable, comme nous l’avons expliqué ailleurs dans 
le présent rapport, une taxe sur les boissons édulcorées 
pourrait modifier les comportements des gens.

En septembre 2016, l’actualité a démontré que le 
premier ministre du Nouveau-Brunswick est ouvert 
à l’idée d’une taxe sur les boissons gazeuses et autres 
boissons édulcorées, qu’on combinerait avec des 
mesures pour améliorer l’accès à des aliments sains. 
Un rapport de l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) publié en octobre 2016 a recommandé que les 
pays augmentent les taxes sur les boissons édulcorées 
afin de lutter contre l’obésité, le diabète et la carie 
dentaire. Dans le même rapport, on a également 
suggéré des subventions pour les fruits et légumes 
frais afin d’encourager les gens à en manger plus. 
Par ailleurs, un rapport publié plus tôt en 2016 par 
le Sénat canadien a souligné les effets négatifs de la 
consommation excessive de sucre sur la santé.

Entre-temps, l’Association canadienne des boissons 
s’est fortement opposée à une telle taxe. Elle a dit que 
les boissons représentent une très petite portion des 
calories du régime canadien et que l’obésité a continué 
d’augmenter au cours des 20 dernières années, alors 

que la consommation de boissons édulcorées a décliné. 
De plus, la Fédération canadienne des contribuables a 
dénoncé l’idée en disant que les Néo-Brunswickois et 
Néo-Brunswickoises paient déjà assez de taxe.

Des taxes sur les boissons gazeuses ont été mises 
en œuvre dans d’autres régions du monde. En fait, 
le Mexique a introduit une taxe sur les boissons 
édulcorées en 2014. Même si le changement est assez 
récent, les recherches préliminaires révèlent que 
la vente des boissons édulcorées a diminué depuis 
l’introduction de la taxe.

« Tout simplement pour vous dire que j’aimerais 
bien s’il y avait une taxe sur les boissons sucrées. 
Elles sont omniprésentes et très peu dispendieuses, 
ce qui fait que les gens en consomment beaucoup 
trop… Une taxe sur les boissons sucrées pourrait 
décourager les gens à en consommer en 
grande quantité et les ouvrir sur les meilleures 
alternatives qui s’offrent à eux. L’argent amassé 
pourrait être redistribué vers des initiatives qui 
font la promotion des bonnes habitudes de vie, 
comme des marchés où on vend des produits frais, 
des clubs plein air, des organisations sportives, des 
ateliers de cuisine, des sentiers de vélo, des parcs de 
jeux ou de Bench Fit, etc. »
 – Rachel, Caraquet

« Le sucre… taxe sur les boissons gazeuses et  
une étiquette sur les valeurs nutritives plus facile 
à comprendre. » 
– Daniel, Edmundston

Mesure : la consommation totale de boissons 
édulcorées au Nouveau-Brunswick, en litres.

UNE TAXE SUR LES BOISSONS ÉDULCORÉES AFIN 
DE PROMOUVOIR LA SANTÉ OU UNE SUBVENTION À 
L’INTENTION DES GENS À FAIBLE REVENU
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Le ministère de l’Éducation devrait mettre 
en œuvre une politique qui exige que les 
écoles fassent des efforts raisonnables 
pour devenir des lieux d’activité physique 
dans leur localité à l’extérieur des heures 
d’ouverture traditionnelles de l’école.

Les centres de conditionnement physique sont 
fantastiques, et nous félicitons toutes les personnes qui 
font régulièrement de l’activité physique au centre de 
conditionnement physique de leur région. Cependant, 
il est important de reconnaître que ce n’est pas tout le 
monde qui peut aller au centre de conditionnement 
physique et faire de l’exercice. Les problèmes courants 
que l’on nous a présentés comprennent un manque 
d’installations d’exercice dans la localité et l’incapacité 
de payer les coûts d’un abonnement à un centre de 
conditionnement physique. Pour les deux groupes de 
personnes, il est important d’avoir un espace public 
facilement accessible où elles peuvent aller pour faire 
de l’activité physique.

Pour de nombreuses petites localités – et un certain 
nombre de villes du Nouveau-Brunswick que l’on 
pourrait nommer « petites localités » – l’école du 
quartier constitue l’installation la plus grande et la 
plus importante de la région. C’est plus qu’un endroit 
où les enfants reçoivent une éducation; c’est un lieu de 
rassemblement commun, et souvent un espace qui est 
bien connu par la plupart des gens de la région.

Le rôle des écoles en tant que plaques tournantes 
communautaires est important. Dans de nombreuses 
écoles, le gymnase sert à accueillir les équipes de sport 
de l’extérieur et les concerts. Il sert même de bureau de 
scrutin durant les élections. Dans beaucoup de villes et 
villages, le gymnase de l’école est l’installation la plus 
grande et la plus pratique, et les écoles elles-mêmes font 
souvent la fierté de la collectivité.

De nombreuses écoles encouragent l’activité en 
ouvrant leurs portes après l’école pour la tenue de 
circuits de marche dans les corridors, le soccer sur 
leurs terrains et le basketball dans leur gymnase. 
Nous appuyons cela sans réserve à titre d’initiative 
provinciale qui, à notre avis, offre des avantages à la 
fois aux collectivités actives et aux écoles.

Les patinoires, les terrains de basketball et les autres 
installations de sport sont bénéfiques pour les 
collectivités également, cependant, leur construction 
coûte cher. Les gymnases scolaires dans la province ont 
déjà été financés et construits, et souvent, ils demeurent 
vides une fois l’école terminée. Ils constituent l’endroit 
idéal pour les localités qui ont besoin d’un espace 
d’activité abordable et accessible pour tous.

« Au cours de la dernière année, le gouvernement 
du Nouveau-Brunswick a décidé de doubler 
le coût de l’utilisation du gymnase de l’école 
secondaire de Hampton pour notre groupe de 
badminton, et il a demandé le paiement intégral 
au début. D’autres groupes m’ont dit que cela 
était universel dans l’ensemble de la province. 
Personnellement, je suis vexé parce que je 
participe au financement des écoles au moyen 
de mes taxes, et que je me fais ensuite traiter 
comme si je m’imposais au système que je paie en 
demandant d’utiliser un immeuble vide afin de 
m’efforcer de rester en forme. » 
– Peter, Hampton

Mesure : le nombre d’écoles qui indiquent que leurs 
installations sont utilisées après l’école par des groupes 
indépendants dans le but de faire de l’exercice physique.

Le ministère de l’Environnement et des 
Gouvernements locaux devrait demander de lui 
soumettre des initiatives d’infrastructure sur 
l’obésité dans le cadre des plans municipaux 
qu’on leur présente en vue d’obtenir une 
subvention de fonctionnement ou d’équipement.

À part les gymnases scolaires, il existe d’autres 
options en matière d’infrastructure publique 
abordable. Certains commentateurs qui ont visité des 
localités dotées d’une telle infrastructure – ou qui 
y habitent eux-mêmes – ont suggéré de les installer 
dans un plus grand nombre de localités du Nouveau-
Brunswick. Caraquet possède un parc Bench Fit 
doté d’affiches décrivant les exercices que l’on peut 
faire sur les bancs de parc; or, on dit que le parc est 
populaire auprès des parents désireux de trouver 
un endroit où ils peuvent faire de l’exercice tout en 
surveillant leurs enfants. Dans d’autres localités 

ACCÈS AUX INFRASTRUCTURES COMMUNAUTAIRES ET 
EXTÉRIEURES POUR APPUYER LES ACTIVITÉS
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canadiennes, y compris Grand Bay-Westfield, des 
versions modifiées d’équipement de gymnase usuel, 
comme les presses à jambes, sont offertes en plein 
air, souvent le long des pistes ou près des terrains de 
jeux. L’équipement est relativement peu cher pour les 
municipalités, facilement accessible pour tous, quel 
que soit leur revenu, et une option viable durant les 
mois plus chauds pour les personnes désireuses de 
faire de l’activité physique qui ne peuvent pas aller 
dans un centre de conditionnement physique.

« La Chine offre des appareils de 
conditionnement physique dans la rue et dans 
les parcs, et j’ai vu des personnes de tous âges, 
jeunes et vieux, les utiliser. Cuba avait des images 
amusantes pour des stations d’exercice situées 
sur le sentier de randonnée en plein air. Lancez un 
défi provincial pour évaluer notre forme physique 
et notre progrès.» 
– Anonyme

Mesure : le pourcentage de Néo-Brunswickois 
et Néo-Brunswickoises actifs durant leur temps 
libre mesuré par Statistique Canada. *À noter : 
cette mesure peut servir à examiner plusieurs 
initiatives dans leur ensemble, au lieu de 
l’impact de chaque mesure individuelle.

Le ministère des Ressources naturelles et le 
ministère du Tourisme, du Patrimoine et de 
la Culture devraient former un partenariat 
pour promouvoir l’utilisation des sentiers 
réservés à la circulation non motorisée et 
veiller à ce que des sentiers soient strictement 
réservés à la circulation non motorisée.

Parfois appelés « trottoirs ruraux » du Nouveau-
Brunswick, les sentiers sont d’excellents moyens 
d’exercice accessibles à tous les Néo-Brunswickois 
et Néo-Brunswickoises. Cependant, au lieu d’être 
des sentiers strictement « écologiques » ou des « 
sentiers réservés à la circulation motorisée », de 
nombreux sentiers du Nouveau-Brunswick sont en 
train de devenir des sentiers à « circulation mixte » 
ou « partagée ». En théorie, cela signifie que le sentier 
est ouvert à la fois à la circulation motorisée et à la 
circulation non motorisée. Dans la pratique, cela 
signifie souvent que la circulation non motorisée du 
sentier diminue simplement.

Certains commentaires ont indiqué que les 
utilisateurs utilisant un véhicule à moteur dans 
les sentiers constituent un problème pour les 
utilisateurs non motorisés. Il peut être dangereux de 
partager les sentiers, car les véhicules motorisés sont 
généralement plus gros et se déplacent à une vitesse 
supérieure à celle des personnes qui circulent à pied 
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ou à vélo. La dégradation des sentiers est un facteur, 
car l’entretien des pistes des secteurs utilisés par les 
véhicules tout terrain coûte plus cher que celui des 
sentiers réservés à l’activité non motorisée.

Au lieu de permettre les sentiers nommés inexactement 
« sentiers à circulation mixte », le ministère des 
Ressources naturelles et le ministère du Tourisme, du 
Patrimoine et de la Culture devraient envisager d’établir 
des réseaux de sentiers distincts afin de veiller à ce que, 
dans la mesure du possible, aucun groupe d’utilisateurs 
ne soit obligé de partager ses sentiers avec d’autres 
groupes aux objectifs conflictuels.

« Les sentiers apportent d’énormes bienfaits pour la 
santé et l’économie. Le Nouveau-Brunswick a une 
infrastructure de sentiers imposante (anciennes 
voies de chemin de fer, routes peu achalandées, etc.) 
– et il doit le développer pour la marche, le vélo, etc., 
à l’intention des résidants et des touristes.  » 
– Bike Saint Andrews, Nouveau-Brunswick

Mesure : la création d’autres sentiers pour la « 
circulation non motorisée » au Nouveau-Brunswick.
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Le ministère de la Santé devrait travailler avec les 
organismes provinciaux de réglementation des 
entreprises afin d’adopter une loi qui exigerait 
que les chaînes de restaurants affichent la teneur 
calorique de leurs produits directement sur le 
menu du restaurant et du service au volant. 

Pour des personnes qui ont réuni tous les facteurs de 
succès nécessaires, il peut quand même être difficile de 
faire des choix santé en raison de la présence d’une mine 
de tentations et de renseignements erronés. Par exemple, 
il est possible que de grandes chaînes de restaurants 
indiquent que leurs options au menu sont saines, alors 
que c’est faux. La plupart des Néo-Brunswickois et Néo-
Brunswickoises ne savent pas qu’il y a presque autant de 
grammes de gras dans une enveloppe de vinaigrette que 
dans un hamburger au fromage.

L’affichage de l’information nutritionnelle sur les 
menus des chaînes de restaurants est une mesure 
qui pourrait aider les gens pressés à faire de 
meilleurs choix santé. C’est une mesure courante 
dans de nombreuses régions en Amérique du Nord, 
notamment en Ontario. Bien que l’ultime décision 
d’achat repose entre les mains du consommateur, 
le fait de lui donner de l’information sur l’apport 
calorique au point d’achat l’arme des connaissances 
qu’il faut pour prendre une décision éclairée. Les 
entreprises ont déjà cette information – elle est 
simplement cachée dans leur site Web ou dans des 
brochures sales, et elle est difficilement accessible à 
tous, mis à part les consommateurs les plus tenaces.

« Si on pouvait contrôler la prolifération des 
restaurants de malbouffe à l’aide de règlements 
municipaux, comme certaines villes du Québec 
le font, un pas de géant serait fait dans les 
communautés du N.-B.! » 
– Jérémie, Moncton

Mesure : le nombre de Néo-Brunswickois et Néo-
Brunswickoises convaincus de comprendre le contenu 
nutritionnel des aliments rapides qu’ils consomment, 
tel qu’il sera mesuré à l’avenir par le Conseil de la 
santé du Nouveau-Brunswick.

Service Nouveau-Brunswick ou le ministère 
du Développement économique devrait exiger 
la création dans les épiceries de caisses santé 
qui permettraient aux consommateurs d’éviter 
les tentations sucrées au point d’achat.

Les épiceries, les pharmacies et la plupart des 
commerces de détail sont judicieusement conçus pour 
optimiser les profits, une stratégie entraînant des 
achats impulsifs chez les consommateurs. Ils attirent 
les acheteurs impulsifs et les enfants qui peuvent 
ensuite influencer leurs parents.

Le chocolat et le bonbon sont bien situés près de la 
caisse, et les consommateurs à la recherche d’achats 
santé doivent circuler à côté de douzaines de 
tentations avant d’arriver à la caisse.

Le secteur des « achats impulsifs » situé près de 
la caisse n’a pas besoin de disparaître – il pourrait 
simplement offrir des choix santé.

« Éliminez la « malbouffe » près des caisses à 
l’épicerie – garnissez ces endroits de collations 
santé (amandes, eau, barquettes d’hoummos/et 
de légumes, etc.). » 
– Emily, Ottawa

Mesure : le nombre d’épiceries, de pharmacies et de 
magasins de détail ayant au moins une caisse santé – un 
caissier avec des options santé à acheter au point de vente.

MODIFICATION DES ENVIRONNEMENTS DE DÉTAIL



19SOMMET EN 10 : REPRENDRE SA SANTÉ EN MAINS AU NOUVEAU-BRUNSWICK

La Province devrait adopter une législation sur 
la hauteur de présentation de la malbouffe dans 
les magasins qui vendent de la nourriture.

On voit souvent des aliments tentants dans des 
emballages de couleur vive placés au niveau des 
yeux des enfants dans les épiceries. Ce n’est pas une 
coïncidence. Ces aliments y sont placés expressément 
afin que les enfants les remarquent et les demandent 
à leurs parents. Le fait de placer ces friandises hors de 
leur vue et de leur portée réduira leur influence sur les 
enfants et les parents.

« Je suis moi-même en forme et je lutte encore 
quotidiennement pour manger santé. Les nombreux 
mauvais choix sont trop facilement accessibles. »
– Caroline, Saint John

Mesure : la réglementation claire et fructueuse de 
la hauteur à laquelle les aliments mauvais pour la 
santé sont vendus dans les magasins, y compris des 
mesures spéciales pour les Néo-Brunswickois et Néo-
Brunswickoises qui ont des problèmes d’accessibilité.
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L’obésité est un problème courant et croissant dans 
notre province auquel il faut s’attaquer et auquel  
on s’attaquera, car les implications de la crise ne font 
que s’aggraver.

Lorsque nous avons demandé aux Néo-Brunswickois 
et Néo-Brunswickoises quels étaient les obstacles 
qui les empêchaient d’être en santé, nous avons été 
inondés de réponses. En fait, nous avons reçu plus de 
1 000 suggestions. Le nombre même de réponses que 
nous avons reçues, ainsi que leur qualité, démontre 
que les Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises 
souhaitent vivement améliorer leur santé.

La réponse que nous avons reçue à notre question 
a confirmé notre soupçon – soit que les Néo-
Brunswickois et Néo-Brunswickoises ont les moyens, 
les méthodes et la motivation qu’il faut pour apporter 
un changement important. La population du Nouveau-
Brunswick est prête à reprendre sa santé en mains.

La bonne nouvelle, c’est qu’il existe une solution pour 
chaque obstacle – des choses comme la sensibilisation 
accrue au transport actif dans les plans d’urbanisme 
et les cours obligatoires d’économie domestique dans 
les écoles. Bien que chaque solution ne puisse être 
mise en œuvre rapidement ou facilement, il s’agit 
d’un objectif réalisable – à condition que, en tant que 
province, nous en faisions une priorité.

Dans un rapport commandé par la province, on a 
estimé que le fait de réduire notre niveau d’obésité 
à la moyenne canadienne réduirait de 10 p. 100 les 
lits d’hôpitaux. Si la prédiction du gouvernement 
est exacte, cela permettrait au Nouveau-Brunswick 
d’économiser 52 millions de dollars par année.

Nous sommes convaincus que le Nouveau-Brunswick 
peut compter parmi les 3 provinces les plus en santé 
dans 10 ans. Nous imaginons une province qui aide sa 
population à avoir la meilleure santé possible. Nous 
savons maintenant ce qu’il faut faire pour y arriver. Le 
temps est venu d’agir.

CONCLUSION 
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